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PRÉAMBULE

Une mise en œuvre territoriale effi  cace de la Loi sur la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) 
impose une mobilisation convergente de tous les acteurs, en particulier des collectivités, des entreprises privées, des 
services de l’Etat et des citoyens vers des objectifs partagés.
Dans ce cadre, le projet désigné ci-après DEMETER, vise à démontrer, sur la plate-forme aéronautique et aéro-
portuaire de la métropole toulousaine, qu’un engagement formalisé et coordonné de tous les partenaires concer-
nés, permet d’atteindre, de façon plus effi  cace et plus rapide, des objectifs en matière de transition énergétique et 
de réduction des émissions de gaz à eff et de serre, tout en conservant l’intégration des spécifi cités locales. Un tel 
démonstrateur constitue ainsi une plate-forme collaborative multi-partenaires accueillant diff érents projets opéra-
tionnels, industriels et territoriaux conduits par chaque partenaire ou partie signataire agissant en synergie et mis en 
commun, selon des conditions précisées ci- après.
Il s’agit de mettre en place une approche territoriale gagnant-gagnant, marque d’un « green deal » entre les parties 
signataires selon les trois principes suivants:
• Accompagner et maintenir durablement la compétitivité de l’industrie aéronautique locale,
•  Rendre le territoire durable et toujours plus attractif, grâce aux bénéfi ces réciproques et à la diminution impor-

tante de l’empreinte environnementale des activités et projets concernés,
•  Démontrer qu’une approche facilitant et soutenant les initiatives territoriales, permet d’atteindre plus vite, plus 

effi  cacement, et de façon moins coûteuse, les objectifs de l’Accord de Paris et de la Loi sur la Transition Energétique 
pour la Croissance Verte (LTECV)

Considérant,
Que la mise en place d’une plate-forme collaborative associée à une gouvernance collégiale et simple permettrait 
d’atteindre plus rapidement, plus effi  cacement et à moindre coût les objectifs de la LTECV, renforçant ainsi l’attracti-
vité des territoires et la compétitivité individuelle de chaque entité,
Qu’il est dans l’intérêt reconnu et partagé des parties signataires, désignées collectivement par « Parties » et indivi-
duellement par « Partie » de conclure un protocole d’accord entre elles sur le sujet :
Entre les Parties signataires du présent protocole d’accord, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Objet et portée du Protocole

Le Protocole d’accord a pour objet de mettre en place une plate-forme collaborative territoriale dont le but est 
d’associer toutes les parties pour mieux engager, réaliser, suivre et valoriser les résultats de projets industriels 
individuels ou collectifs volontairement versés dans cette plateforme et visant à décliner plus effi  cacement sur 
le territoire les objectifs de la LTECV.

Protocole d’accord
pour la mise en œuvre du Projet DEMETER
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ARTICLE 2 - Obligation des parties 

Pour jouer pleinement ce rôle, les parties de DEMETER s’engagent à collaborer sur les 6 points suivants. 
•  Alimenter et faire vivre une plateforme expérimentale regroupant Etat, acteurs territoriaux et privés selon 

une gouvernance défi nie et engagés pour l’amélioration de leur empreinte environnementale et pilotes de l’éco-cir-
cularité,

•  Défi nir des cibles de réduction et d’adaptation agréées dans le cadre d’une feuille de route intégrant les initiatives 
nécessaires à leur atteinte,

•  Accélérer la mise en œuvre des initiatives et des projets par une meilleure synergie entre acteurs, une analyse 
partenariale de la réglementation, un fl échage approprié vers d’éventuels fi nancements et par l’identifi cation des 
eff ets de leviers porteurs de ressources,

•  Assurer la transférabilité et la dissémination des résultats obtenus en les rendant totalement accessibles aux 
acteurs territoriaux et au grand public sous réserve de l’accord écrit préalable de la ou les Parties concernées ».

•  Consolider et développer l’emploi et les qualifi cations associées aux initiatives mises en place,
•  Contribuer à une transformation progressive et durable du territoire de Métropole et plus largement de celui de 

la Région pour une amélioration de la qualité de vie et du « vivre ensemble ».

ARTICLE 3 - Contenu du programme collaboratif

La collaboration des Parties portera sur 4 thématiques fondamentales, faisant chacune l’objet d’un Groupe de travail 
collaboratif, à savoir:
• aménagement et mobilité durable,
• croissance verte,
• pollution de l’air et changement climatique,
• économie circulaire.
Chacun de ces Groupes défi nira des objectifs chiff rés à court terme (2020) et moyen-terme (2030), portera les diff é-
rents projets opérationnels et leur suivi qui s’y rattachent principalement, sachant qu’un projet particulier pourra faire 
partie d’un ou plusieurs Groupes.
Pour leur part respective, l’Etat et les collectivités concernées s’engagent à faciliter la mise en œuvre des actions inté-
grées dans DEMETER par tout moyen adapté, juridique, technique, économique ou fi nancier, notamment à travers 
des expérimentations.

ARTICLE 4 - Gouvernance

DEMETER est constituée d’un regroupement libre et volontaire des Parties signataires de ce protocole. 
Chaque signataire désignera deux référents (un titulaire et un suppléant) dûment mandatés pour participer.
La gouvernance est assurée par :
• Un bureau constitué d’un représentant titulaire

- De Toulouse Métropole, de la Région, de l’Etat, de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Toulouse, d’Airbus
- D’un secrétaire, d’un coordinateur technique et d’un point focal assurant les interfaces extérieures

• Un Comité DEMETER constitué
- Des membres du bureau
- De 3 représentants pour chaque Groupe de travail.

• L’assemblée des membres
Les rôles, les missions du bureau, du Comité et de l’assemblée ainsi que la désignation des membres seront 
précisés dans un document défi nissant les modalités de fonctionnement de DEMETER et agréé par chacune 
des Parties.

ARTICLE 5 - Propriété industrielle et intellectuelle

Les Parties reconnaissent l’importance de protéger et de respecter les droits de la propriété industrielle et intel-
lectuelle. Le présent Protocole ne confère le droit d’utiliser les informations, données et documents qui appar-
tiennent aux Parties ou qui ont été créées par les Parties que dans le cadre des activités de collaboration 
visées par ce même Protocole. Aussi, toute utilisation de ces éléments dans un autre cadre devra faire l’objet 
d’un accord formel des Parties concernées.
Chaque Partie conservera l’intégralité des droits relatifs au(x) projet(s) apporté(s) à la plate-forme.
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ARTICLE 6 - Engagements de l’État et des collectivités

L’appui de l’État et des collectivités consistera en une analyse de chaque projet afi n d’identifi er les initiatives éligibles 
aux soutiens ci-après :
•  sur le plan technique, aider à lever les blocages administratifs ou relatifs aux expérimentations et aux innovations, 

pour appliquer effi  cacement la LTECV ;
•  sur le plan fi nancier, mobiliser les fonds, territoriaux, nationaux voire européens, permettant la mise en œuvre rapide 

et optimale des actions intégrées dans DEMETER.

ARTICLE 7 - Diff usion

Les Parties sont autorisées et encouragées à diff user le présent Protocole d’accord au sein de leur structure, auprès 
de leurs partenaires et dans le public.
Toute donnée ou information fournie par une Partie dans le cadre des activités de collaboration visées par ce même 
protocole ne pourra être conservée ou diff usée par l’une ou plusieurs autres Parties qu’avec la mention expresse du 
Projet DEMETER et sous réserve de l’accord écrit préalable de la Partie concernée pour les données ou informations 
correspondantes.
Le partage d’informations confi dentielles entre les Parties sera régi par leurs règles et procédures respectives en 
la matière. Les modalités de conservation et de diff usion d’informations qualifi ées de confi dentielles par l’une quel-
conque des Parties seront précisées pour chaque diff usion ou échange de telles informations. Chaque Partie prendra 
les mesures nécessaires pour protéger les informations confi dentielles et/ou classifi ées de l’autre Partie.
Les échanges d’informations devront être réalisés dans le respect de la réglementation en vigueur et notamment des 
règles du droit de la concurrence et de la commande publique. 

ARTICLE 8 - Statut juridique du Protocole d’accord

Sur le plan légal, aucune disposition du présent Protocole d’accord n’institue une personnalité morale entre les Parties.
Aucune disposition du présent Protocole d’accord ne doit être interprétée comme restreignant d’une quelconque 
manière le pouvoir de décision des Parties au regard de leurs propres travaux et activités.
Chaque Partie supportera ses propres coûts induits par la mise en œuvre du Protocole d’accord.
Ce Protocole d’accord ne constitue pas un engagement de fi nancement de l’une ou l’autre des Parties.

ARTICLE 9 - Coordination

Après la signature du présent Protocole d’accord, chaque Partie désignera un représentant titulaire et un suppléant, 
qui serviront d’agents de coordination pour la mise en œuvre du Protocole d’accord, tant au sein de DEMETER qu’en 
interne au sein de sa Partie. Il sera le porteur du ou des projets mis en œuvre par la Partie qui l’aura désigné.
Selon les cas, le représentant désigné siégera au Comité DEMETER, au Bureau et/ou à un ou plusieurs Groupes 
de travail.
Chaque Partie précisera et actualisera annuellement le budget, les moyens et le calendrier prévisionnel du ou des 
projets qu’elle souhaitera inscrire dans le cadre de DEMETER
Chaque Partie précisera et actualisera annuellement le budget, les moyens et le calendrier prévisionnel du ou des 
projets portés au titre de DEMETER.

ARTICLE 10 - Durée du Protocole d’accord

Ce Protocole d’accord est conclu pour une période de trois (3) ans à compter de la date de signature par les Parties 
engagées. Il peut être reconduit par accord mutuel écrit entre les Parties.

ARTICLE 11 - Résiliation

Toute Partie peut se désengager sans avoir à justifi er d’un motif, du présent Protocole d’accord en adressant un 
préavis écrit de trois (3) mois adressé aux Parties membres du Bureau de DEMETER, sans pour autant provoquer 
la résiliation dudit protocole.
Le Protocole d’accord ne peut être résilié que par décision unanime des Parties engagées.
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ARTICLE 12 - Avenants

Le contenu de la présente convention peut être modifi é par avenant signé des Parties.

ARTICLE 13 - Litiges

Les Parties s’eff orceront de régler à l’amiable tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent 
Protocole d’accord.
A défaut de règlement amiable dans un délai de 2 mois à compter de la notifi cation par lettre recommandée avec 
accusé de réception du diff érend par la Partie la plus diligente, le litige pourra être porté devant les tribunaux com-
pétents de Toulouse. »
 
Fait à Toulouse / Paris, le xxxxx 2016

[La liste ci-dessous est purement indicative à ce jour]

Pour Toulouse Métropole

M. Michel Aujoulat, Premier Vice-président

Pour Airbus

M. 

Pour l’Etat

M. 

Pour la Région

M. 

Pour EDF

M. 

Pour Habitat Toulouse

M. 
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Pour ATR

M. 

Pour Air France

M. 

Pour la CCI

M. 

Pour Engie

M. 

Pour ORAMIP

M. 

Pour ORDIMIP

M. 

Pour la CDC

M. 

Pour Aéroport T-B

M. 
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